LAIT 27 juin 2016 

La situation est particulièrement inquiétante sur le marché du lait. La surproduction est avérée en Europe et le rétablissement tant attendu n’arrive pas.   

Depuis de long mois, le Ministre de l’agriculture alerte ses homologues sur ce déséquilibre entre l’offre et la demande. Désormais, les États membres, le Parlement européen et même la Commission reconnaissent l'ampleur et la durée de la surproduction sur le secteur laitier et comprennent que cette crise ne se résoudra pas seule : une régulation temporaire de la production est désormais nécessaire. 
La Commission, après la mobilisation de la France en particulier en début d’année, a proposé une dérogation au droit de la concurrence pour permettre aux producteurs de réguler volontairement leur production. Cette mesure importante est pour autant insuffisante à elle seule : il faut désormais prévoir un soutien financier pour inciter les producteurs à réguler volontairement leur production. Cette incitation doit évidemment être européenne car la régulation bénéficiera à tous. 

La France a trouvé une position commune avec l’Allemagne et la Pologne. Cet accord du groupe de Weimar intervenu le 9 juin dernier pour inciter à une discipline sur la production est d’importance majeure pour les discussions au Conseil. 
D’autres États membres sont prêts à rejoindre la position de l'Allemagne, de la France et de la Pologne sur ce point (notamment Italie, Espagne, Portugal), et l’ont fait savoir lors du Conseil de juin. 
Les positions des différents Ministres lors du Conseil de juin ont été très regardées, et à juste titre, par les éleveurs laitiers européens : le Conseil a finalement envoyé un signal fort à la Commission pour qu’un paquet concret, à la hauteur de nos ambitions, soit sur la table en juillet.
Ce nouveau paquet devra être centré sur la régulation temporaire de la production européenne : 

· l’incitation financière européenne à la régulation volontaire de la production doit être au cœur de ce paquet. Il n’est pas envisageable de repartir à nouveau sur un paquet d’aides directes non conditionnées à une discipline sur la production comme nous l’avons fait en septembre. Cette mesure est coûteuse et peu efficace. 
· par ailleurs, sur l’intervention publique, si la décision du Commissaire HOGAN de relever le plafond des quantités de poudre de lait éligibles peut être saluée, les modalités de cette mesure devront être réfléchies pour que son effet soit en cohérence avec l’incitation à la régulation volontaire de la production.
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